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source : Insee - “Etat Civil” (données domiciliées) - Estimations de population

EVOLUTION DE LA POPULATION DES 0-24 ANS :
EN MARTINIQUE ET EN FRANCE HEXAGONALE

projection 2040

1
source : Insee - Estimation de population - Pyramide des âges

EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE : PROJECTION 
A L’HORIZON 2040

demographie

Martinique

Martinique

France hexagonale

France hexagonale
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Part	des	0-14	ans
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Part	des	hommes	
de	0-24	ans
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Part	des	15-24	ans
dans	la	population	
globale

Part	des	femmes	
de	0-24	ans
dans	la	population	
globale

15	% 15	%18,5	%
18,5	%

12	%
12	% 15,6	% 15	%

source : Insee - “Etat Civil” (données domiciliées) - Estimations de population

Martinique au 1er janvier 2013

•	Population globale	-	386	486				• 0/24 ans	-	117	209					•	15/24 ans	-	45	681

2 REPARTITION DE LA POPULATION DES 0-24 ANS DANS 
LA POPULATION GLOBALE EN 2013

source : Insee - “Etat Civil” (données domiciliées) - Estimations de population

3 EVOLUTION DE LA POPULATION DES MOINS DE 20 ANS ET 
PLUS DE 60 ANS EN MARTINIQUE de 2006 a 2013

4
source : Insee - “Etat Civil” (données domiciliées) - Estimations de population

TAUX DE MORTALITE INFANTILE (pour mille)*

demographie
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og
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ie

Martinique
France hexagonale

*nombre de décès de moins d’un an / 
nombre d’enfants nés vivants sur les 3 années

3,8 3,6 3,6
3,5

8,5
8,3 8,3

8,79
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3
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Martinique
France hexagonale
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Nombre	d’étrangers	dans	la	population	totale

dont	hommes

dont	femmes

Part dans la population totale %

2008

6	343

2	642

3	701

1,6

6	692

2	713

3	978

1,7

2010

Nombre	d’étrangers	chez	les	moins	de	20	ans

dont	hommes

dont	femmes

Part des étrangers de moins de 20 ans dans la population totale %

Part des étrangers dans la population des moins de 20 ans %

2008

1	719

863

857

0,40

1,5

1	730

860

870

0,44

1,6

2010

source : Insee, RP2008  et RP2010 - Exploitation principale

7 POPULATION ETRANGERE EN MARTINIQUE PAR SEXE

6 NATALITE ET FECONDITE
source : Insee - “Etat Civil” (données domiciliées) - Estimations de population

5 ESPERANCE DE VIE A LA NAISSANCE (en annees)
source : Insee - “Etat Civil” - Estimations de population
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77,6 78,5

84,3 84,8 femmes

hommes
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2008 2009 2010 2011 2012

Nbre	de	naissances

%	de	naissances	
hors	mariage

Taux	de	natalité	(%)

Âge	moyen	des	mères		
à	la	naissance

2010

4	888

76,6

12,4

29,1

4	475

77

11,4

29,3

4	458

77,3

11,5

29,3

2011 2012

Nbre	de	naissances

%	de	naissances	
hors	mariage

Taux	de	natalité	(%)

Âge	moyen	des	mères		
à	la	naissance

2010

831	112

55

12,9

29,9

821	589

55,8

12,6

30,0

819	191

56,7

12,6

30,1

2011 2012

Indicateur	conjoncturel	de	fécondité	en	2012	(15	-	49	ans)	

Fécondité	des	femme	de	15	à	24	ans	en	2012	
(en	nombre	d’enfants	par	femme)

1,94

0,51

2,01

0,31

demographie

Martinique

Martinique

Martinique

France hexagonale

France hexagonale

France hexagonale
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FOCUS
Aujourd’hui en Martinique le solde naturel ne suffit plus à compenser le solde migratoire  
négatif. D’ailleurs, depuis 13 ans, la croissance démographique de la Martinique est 
deux fois plus faible qu’au niveau national. L’indicateur conjoncturel de fécondité est 
passé sous la barre des deux enfants. 

Il y a vingt ans, la Martinique était une région jeune en comparaison à la France hexa-
gonale. Près d’un tiers des Martiniquais avait moins de 20 ans et seulement moins 
d’un sur dix avait plus de 65 ans. L’indice de vieillissement qui valait 0,3 était favorable 
aux jeunes. 
Aujourd’hui, la Martinique a la même structure de population que la France  
métropolitaine. Sur les deux territoires, les moins de 20 ans représentent environ un 
quart de la population, les 20-64 ans 58%, et les plus de 65 ans 17%. En 2012,  
l’âge médian des Martiniquais, 40 ans, a légèrement dépassé celui des Français, 39,4 
ans. 
La population martiniquaise vieillit ; l’indice de vieillissement de 2012 (0,6) qui se  
rapproche de celui de France métropolitaine (0,7) est devenu favorable aux personnes 
âgées. 
La Martinique est le département d’outre-mer le plus proche de la France au niveau de 
la structure de population.

Source : ”Antiane Eco”, Juin 2013 - INSEE

Le pourcentage de naissances hors mariage en Martinique est beaucoup plus élevé 
qu’en métropole (77,3% contre 56,7% en 2012). 
L’âge moyen des mères est relativement similaire avec un point de moins pour la  
Martinique (29,3 ans).

demographie

de
m
og

ra
ph

ie
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Part du privé (%)  en	2013	/2014
1er	degré   8,1 %  (8,0	%	en	2012)

Part du privé (%)  en	2013	/2014
2ème	degré   11 %  (10,7%	en	2012)

Public

Privé (sous contrat)

Total 2ème degré

Premier	cycle

Premier	cycle

						dont	SEGPA

SEGPA

Second	cycle	professionnel

Second	cycle	professionnel

Second	cycle	général	et	technologique

Second	cycle	général	et	technologique

2012 /  2013

37 521

4 513

42 034

20	861

1	036

6	269

10	391

2	134

5

452

1	922

36 975

4 578

41 553

20	638

1	010

5	950

10	387

2	112

10

444

2	012

2013 / 2014

Public

Privé

Total 1er degré

Préélémentaire

Préélémentaire

CP-CM2

CP-CM2

CLIS

2012 /  2013

38 864

3 375

42 239

14	751

23	779

334

1	047

2	328

37 902

3 332

41 234

14	366

23	189

347

1	054

2	278

2013 / 2014

source - DEPP - Fichier des établissements  / Académie de Martinique

8 NOMBRE D’ETABLISSEMENTS SCOLAIRES EN MARTINIQUE 
(publics et prives) AUX RENTREES 2012 ET 2013

1er degré 2ème degré 

sources - Académie de Martinique - Constat rentrée 1er et  2ème degré 2013-2014 

9 EFFECTIFS DU PREMIER ET SECOND DEGRE AUX RENTREES 
2012 ET 2013 EN MARTINIQUE

Part du privé (%)  en	2013	/2014	
2ème	degré  19,5 %  (17,5	%	en	2012)

Part du privé (%)  en	2013	/2014
1er	degré   6, 3 %  (5,9	%	en	2012)

Public

Privé

Total 1er degré

Maternelles

Maternelles

Elémentaires	
et	spéciales

Elémentaires	
et	spéciales

1er degré 

237 237

15 16

252 253

70 71

167 166

13 13

2 3

2012 /  2013 2013  /  2014

Public

Privé

Total 2ème degré

Collèges

Collèges

Lycées	professionnels

Lycées	professionnels

Lycées

Lycées	généraux	et	tech.

66 66

14 16

80 82

43 43

10 9

13 14

6 6

2 2

6 8

2ème degré 2012 /  2013 2013 /  2014

scolarite
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source : Académie de Martinique

12 EVOLUTION DU NOMBRE D’ADMIS RELEVANT DE LA DIRECTION 
DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
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source : Académie de Martinique

11 EVOLUTION DES EFFECTIFS DE L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE 
DANS LE SECTEUR PUBLIC ET PRIVE SOUS CONTRAT

700
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400

300

200

100

0
2010  
2011

2011 
2012

2009  
2010

2012
2013

2013
2014

Privé	sous	contrat

Public

Bac	technologique

Bac	général

CAP	agricole

Bac	professionnel

BTS	agricole

BEP	agricole

NOMBRE TOTAL D’APPRENTIS

Mécanique,	électricité,	électronique

Echanges	et	gestion

Communication	et	information

Services	aux	personnes

Services	à	la	collectivité

Sciences	humaines	et	droit 0

114

158

210

302

547

29

225

15

1600

0

99

168

256

290

487

33

253

0

1586

4

135

170

199

240

507

48

220

0

1523

2009 / 2010 2010 / 2011 2011 / 2012

Agriculture,	pêche,	forêt

Transformations

Genie	civil,	construction,	bois

SPECIALITÉS

A	noter	qu’en	6	ans	
(2006/2007	et	2011/2012),	
l’effectif	d’élèves	en	formation	
d’apprentis	a	connu	une	
baisse	de	16,64	%.

10EFFECTIFS PAR SPECIALITE DES ELEVES EN FORMATION 
D’APPRENTIS - EVOLUTION 2009 / 2011 

sources : DEPP 2011/2012 - Repères et Statistiques 2013

scolarite

sc
ol
ar
ite

Poids de l’apprentissage dans le 2nd cycle professionnel en	2011	-		2012
•	Martinique   12,9 % 						•	Métropole	29,2 %
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13
source - Académie de Martinique

TAUX DE SCOLARISATION PAR AGE - RENTREE 2011/2012

14 EVOLUTION DES EFFECTIFS DE DECROCHEURS SIEI*, de la 
population de reference**.

source et commentaires - Académie de Martinique

Champs	d’observation	calcul	taux	de	scolarisation	:	•	Population	en	formation	:	tous	les	élèves	et	étudiants,	quelque	soit	leur	statut	
de	tous	les	ministères.	•	Population	totale	:	à	partir	du	dernier	recensement	de	l’Insee	et	estimations	pour	les	années	suivantes.
Source:	DEPP/MEN	-		données	2011/2012	de	différents	ministère	de	tutelle	(dont	93%	d’entre	elles	du	MEN,	5%	de	l’enseignement	
supérieur.

Ces	informations	sont	à	utiliser	avec	précaution,	car	il	s’agit	de	potentiels	décrocheurs	identifiés	par	
le	SIEI.	Après	contact	auprès	des	1523	jeunes	de	la	campagne	de	novembre	2013,	la	situation	est	la	
suivante	:	le	nombre	réel	de	décrocheurs	serait	entre	500	et	700	à	la	campagne	de	novembre	2013.

Les	garçons	constituent	59%	de	la	population	de	référence,	contre	41%	pour	les	filles.	Ces	chiffres	étaient	
identiques	en	novembre	2012.	On	peut	noter	que	l’effectif	de	jeunes	identifiés	comme	décrocheurs	par	
le	SIEI	est	en	forte	diminution	entre	avril	2011	et	novembre	2013	(-	1580	décrocheurs).

*	Système	interministériel	d’Echanges	d’Informations.		
**	Population	de	référence	:	jeunes	scolarisés	dans	un	établissement	public	ou	privé	sous	contrat	ou	dans	un	établissement	
d’enseignement	agricole	et	qui	n’est	pas	à	priori,	ni	dans	un	dispositif	de	formation,	ni	dans	une	structure	d’accueil,	
d’information	et	d’orientation.
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Tests	réalisés	lors	de	la	Journée	
Défense	Citoyenne	chez	les	jeunes	
scolarisés	et	non	scolarisés	en	2012.

Jeunes en difficulté de lecture en 2012

MARTINIQUE 30,4 %	
(2009	:	32,4%	soit		-	2,1%)

MÉTROPOLE 9,9 %
(2009	:	9,6	%	soit		-	0,3	%)

Répartition par profil des jeunes 
en difficultés de lecture%

70

60

50

20

10

...

80

0
Difficultés
sévères

Très	faibles
capacités

Lecteurs	
médiocres

Lecteurs	
efficaces

15,6
15,6

14,8 14,9

54,7

4,4 5,5 9,2

81

15 LES COMPETENCES EN LECTURE DES JEUNES EN 2012
source : Panorama Statistique 2013 - DEPP Références et Statistiques 2013 - JDC 2012

Classe de 6ème

2000 2000 20002010 2010 2010
Classe de 3ème Classe de Term. TG

7,5	% 16,7	% 34,2	%1,8	% 5,9	% 17	%

4,1	% 8,8	% 20,2	%1	% 2,7	% 10,6	%

MARTINIQUE

METROPOLE

16 PROPORTION D’ELEVES EN RETARD D’AU MOINS 2 ANS
(etablissements publics et prives)

source - MENJA - DEPP / Système d’information SCOLARITÉ et enquête auprès des établissement hors contrat

17 EVOLUTION DES EFFECTIFS DES ETUDIANTS POUR 
L’UAG DE MARTINIQUE

source - Académie de Martinique
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5894
5117 4859 4342 4393

UAG	3	départementsUAG	Martinique

A	noter	qu’en	5	ans	
(2009/2010	à	2013/2014)	
l’effectif	des	étudiants	inscrits	
à	l’UAG	Martinique	
a	baissé	de	25,47	%.

scolarite

sc
ol
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ite

Martinique France hexagonale
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A	l’issue	du	Baccalauréat,	l’entrée	en	BTS	est	massivement	souhaitée	par	les	lycéens.	Pour	autant	c’est	la	
filière	des	écoles	préparatoires	paramédicales	et	sociales	qui	subit	le	taux	de	pression	le	plus	fort	(4).

Répartition de la demande en 1er vœux puis de l’admission des élèves de l’académie de Martinique (en pourcentage).

BTS Licence DUT Prépa paramed. CPGE Ecole d’ingénieurs Autres

admission France 26 48 12 8 2 3

demande Martinique 39 30 7 6 10 2 6

admission Martinique 4 2

2

8 1 330 51

Résultats 2013 (Métropole et DOM)
BAC	Général 91,9 %	-	BAC	Professionnel 78,6 %	-	BAC	Technologique 86,4 %	-	Total BACS 86,8 %.
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65,6 %

64,8 %

72,5 %

BAC	général BAC	Technologique Total	BaccalauréatsBAC	Professionnel

18 EVOLUTION DU TAUX DE REUSSITE AU BACCALAUREAT
(selon les differentes voies de baccalaureat) en Martinique

source : Académie de Martinique - Note de l’IA, SSA, MEN/DEPP (DNB, résultats provisoires du BAC 2013)

19 REPARTITION DE LA DEMANDE EN 1ER VOEUX ET DE 
L’ADMISSION EN 2013

source : Académie de Martinique 

scolarite

79,1 %
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2007-08 2008-09 2009-10

Faculté de Droit et d’Économie
•	Licence	Droit	et	Science	Politique
•	Licence	Sciences	Économiques	et	
			de	Gestion
Département scientifique interfacultaire
•	Licence	Sciences,	Technologies,	Santé
Faculté des lettres et sciences humaines
•	Licence	Lettres	et	Sciences	Humaines

ENSEMBLE

en %

18,02
12,30

25

15,30

13,50

15,85

17
10,05
12,99

16,93

11,29

15,15

15,58
13,28
17,98

11,06

9,23

12,64

7829	étudiants	inscrits	en	2012/2013,	accueillis	dans	6	sites	d’enseignement	supérieur	dont	
1	site	ayant	une	ou	plusieurs	implantations	d’établissements	publics	sous	tutelle	du	MESR.	
Parmi	les	étudiants,	87,7%	sont	inscrits	dans	le	secteur	public.

Ecoles	de	commerce,	gestion,	vente	et	comptabilité

Autres	écoles	et	formations	(2)

Ensemble (3)

Universités	et	assimilés	(1) 4	629
99

2057

344

98

813

7 941

4	342
104

2	148

372

108

859

7 829

2011 / 2012 2012 / 2013

Sections	de	technicien	supérieur

dont	IUT

Classes	préparatoires	aux	grandes	écoles

(1)	À	partir	de	2008-2009,	les	IUFM	sont	intégrés	dans	une	université	de	rattachement,	à	l’exception	de	ceux	de	Guadeloupe,	
de	Guyane	et	de	Martinique	en	2008-2009	et	2009-2010.	Ceux-ci	ont	intégré	l’université	d’Antilles-Guyane	en	2010-2011.	
Depuis	2010-2011,	les	stagiaires	en	année	post-master	ne	sont	plus	comptabilisés	dans	les	universités	(masterisation).
(2)	Grands	établissements,	INP,	universités	de	technologie,	formations	comptables,	écoles	normales	supérieures,	facultés	
privées,	écoles	juridiques	et	administratives,	écoles	supérieures	artistiques	et	culturelles,	écoles	paramédicales	et	sociales,	
préparations	intégrées,	autres	écoles.	Pour	les	formations	paramédicales	et	sociales,	données	2010.
(3)	Sans	double	compte	des	écoles	d’ingénieurs	dépendant	des	universités,	des	universités	de	technologie,	des	INP	et	des	
grands	établissements.

20
source - Université des Antilles et de la Guyane. Observatoire interrégional, vie des étudiants et insertion professionnelle

TAUX D’ABANDON EN PREMIERE ANNEE DE LICENCE SELON 
LE DOMAINE CHOISI

21
source - DEPP et MESR-DGESIP-DGRI SIES.

ETUDIANTS DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR EN 2012/2013
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22
source - Académie de Martinique

MOBILITE DES SCOLAIRES : EVOLUTION DES ENTRANTS 
ET SORTANTS DANS L’ACADEMIE

Evolution	des	sortants	
de	l’académie

Evolution	des	entrants	
de	l’académie
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FOCUS
• Presque un tiers de la classe d’âge concernée par la journée d’appel en 2012 est  
 en difficulté de lecture, soit 3 fois plus que dans l’hexagone.
 En 2012, 15,6 % des jeunes sont repérés comme étant en grande difficulté face  
 aux compétences de base. La moyenne nationale est de 4,4 %.

• Le poids de l’éducation prioritaire est deux fois plus important dans l’académie qu’au  
 niveau national. Son poids en “établissements” est de 37,1% dans le 1er degré et 
 de 48,8% dans le 2nd degré. C’est nettement plus important qu’au niveau national. 
 Le poids de l’EP en “effectifs élèves” est de 33,2% dans le 1er degré et de 43,7% 
 dans le 2nd degré. L’évolution de ce poids est quasi-stable sur les trois dernières 
 années, bien que la population scolarisée dans l’académie soit en diminution.
 De manière générale, l’éducation prioritaire affiche des évolutions positives au cours  
 de ces dernières années . La proportion d’élèves en retard en CP a diminué presque  
 de moitié de 2009 à 2013, soit de 4,2 points Le taux de redoublement en fin de  
 cycle 2 (CE1) évolue à la baisse sur la même période (-1,8 points), mais enregistre  
 un pic en 2012. Le taux de retard parmi les élèves entrant en 6ème, en éducation 
 prioritaire, recule de 5,4 points de 2007 à 2013. Il reste toujours supérieur à celui  
 des collèges hors éducation prioritaire.

•  Concernant le décrochage scolaire, on peut noter que l’effectif de jeunes identifiés  
 comme décrocheurs par le SIEI est en forte diminution entre avril 2011 et  
 novembre 2013 (-1580 décrocheurs). On note également que sur les 1523 jeunes  
 identifiés comme décrocheurs en 2013, en réalité ce sont 939 des intéressés qui  
 sont en situation de décrochage vrai(tous les autres étant en formation, en situation  
 d’emploi, ou titulaires du baccalauréat). Ce qui représente 2,3% de la population des  
 jeunes scolarisés dans le 2nd degré public, privé sous contrat et  agricole. Ce chiffre 
 était de 3,2% pour la campagne de novembre 2012.

scolarite
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Taux de chômage :	le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs dans la population active (actifs 
occupés et chômeurs). On peut calculer un taux de chômage par âge en mettant en rapport les chômeurs 
d’une classe d’âge avec les actifs de cette classe d’âge.

Taux d’activité :	le taux d’activité est le rapport entre le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs) et 
l’ensemble de la population correspondante.

Jeunes actifs :	par définition, un jeune actif est une personne qui entre dans la vie active (jeune à la 
recherche d’un emploi ou en emploi). Sociologiquement, il apparaît qu’elle se situe entre 16 et 35 ans.

Femmes	de	-	25	ans

Ensemble	des	-	25	ans

2011 2012 2013

Hommes	de	-	25	ans 27,9	% 22,8	% 27,4	%

16,4	% 19,3	% 23	%

22	% 21	% 25,3	%

Femmes	de	-	25	ans

Ensemble	des	-	25	ans

2011 2012 2013

Hommes	de	-	25	ans 58	% 59,8	% 69	%

63,2	% 52,5	% 67,2	%

60	% 	56,4	% 68,2	%

24 TAUX DE CHOMAGE DES JEUNES ACTIFS DE MOINS DE 
25 ANS PAR SEXE au 31/12 de l’annee

source - Insee : Enquêtes emploi DOM 2011, 2012 et 2013

Variation sur 1 an entre 
juin 2012 et juin 2013

•	hommes	-	25	ans	:	 +	6,5	%			
•	femmes	-	25	ans	:	 +	4,9	%

Jeunes demandeurs d’emploi =	jeunes	à	la	recherche	d’un	emploi	inscrits	à	Pôle	Emploi
Rappel :	nombre	de	jeunes	de	15-24	ans	au	1er	janvier	2013	=	45	681

A titre indicatif, au 31/12/2012, le taux d’activité des jeunes de moins de 25 ans est de :
 • 37,3 % en France hexagonale
 • 51 % en Allemagne

Hommes
Femmes

2500

3000

3500

4000

3403

3467
3646 3940

2958
3019

3172 3460

au	31/12
2010

au	31/12
2013

au	31/12
2011

au	31/12
2012

25 EVOLUTION DU NOMBRE DE DEMANDEURS D’EMPLOI DE 
MOINS DE 25 ANS (categories A-B-C)

source - Pôle Emploi Martinique
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23 TAUX D’ACTIVITE DES JEUNES DE MOINS DE 25 ANS PAR SEXE
au 31/12 de l’annee

source - Insee : Enquêtes emploi DOM 2011, 2012 et 2013

source - Insee : Note de conjoncture -  mars 2013
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* Cessation	d’activité	salarié,	convention	de	reclassement,	contrat	de	transition	professionnelle,	rupture	
conventionnelle,	...	(Def. DARES).	Toutefois,	certaines	interrogations	existent	du	fait	du	fort	volume	
enregistré	pour	ce	critère	(Commentaire Pôle Emploi Martinique).

Le taux de persistance du chômage*	chez	les	jeunes	de	moins	de	25	ans	en	2013	était	de 35,4 %.

*	Taux	de	persistance	du	chômage	:	part	des	jeunes	encore	inscrits	sur	les	listes	de	Pôle	Emploi	12	mois	
après	leur	inscription.

Entre	juillet	2013	et	juillet	2014,	la	
variation	du	nombre	de	demandeurs	
d’emploi	de	moins	de	25	ans	sur	un	an	
est	de	- 8,7%.

Juil.	2013	:	7	006	demandeurs	-	25	ans
Juil.	2014	:	6	394	demandeurs	-	25	ans

12	<	24	mois

24	mois	et	plus

TOTAL

déc. 2012 déc. 2013

<	12	mois 5	628 5	499

1	269 1	287

573

7 470

606

7 392

Licenciement	économique
Autre	licenciement
Démission
Fin	de	contrat
Fin	de	mission
Première	entrée	sur	le	marché	du	travail
Reprise	d’activité
Fin	d’activité	non	salariée
Autres	cas*

TOTAL

en %déc. 2012
50

126
79

1	693
121

1	955
392
50

3	004

7 470

0,7
1,7
1,0

22,7
1,6

26,2
5,2
0,7

40,2

en %

0,4
1,6
1,1

20,3
1,6

30,6
4,8
0,4

39,2

déc. 2013
33

117
85

1	501
117

2	266
351
30

2	892

7 392

en %

3,2
9,0

38,3
40,7

5,3
3,5

en %

3,3
9,3

40,7
38,2

4,8
3,7

Niveau	I	et	II
Niveau	III
Niveau	IV
Niveau	V
Niveau	Vbis
Niveau	VI

déc. 2012
235
677

2	856
3	032

395
259

déc. 2013
247
686

3	005
2	819

355
274

26
source - STMT Pôle Emploi Martinique et conseil régional de l’emploi (Fev. 2014)

NOMBRE DE DEMANDEURS D’EMPLOI DE MOINS DE 25 ANS 
(categories A-B-C) PAR ANCIENNETE D’INSCRIPTION

27
source - STMT Pôle Emploi Martinique

NOMBRE DE DEMANDEURS D’EMPLOI DE MOINS DE 25 ANS 
(categories A-B-C) PAR MOTIF D’INSCRIPTION

28
source - STMT Pôle Emploi Martinique

NOMBRE DE DEMANDEURS D’EMPLOI DE MOINS DE 25 ANS 
(categories A-B-C) PAR NIVEAU DE FORMATION

emploi / activite
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Emploi
Stage

Chômage
Inactivité

Comme	au	niveau	
national,	l’insertion	
professionnelle	des	
sortants	de	lycée	
a	connu	une	nette	
baisse	en	2013,	
année	qui	a	vu	le	
chômage	des	jeunes	
progresser.  

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

2010

16,3 %

7,2 %

53,5 %

23 %

2011

20,4 %

11,3 %

52,6 %

15,7 %

2012 2013

20,8 %

12,5 %

50,7 %

16 %

14 %

7 %

64 %

15 %

Non diplômés

Diplômés

  
0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

niveau V

18,1 %
20,9 %

7,7 %

46,1 %

13,8 %
16,7 %

8,6 %

30,3 %

niveau IV
pro

niveau IV
techno

niveau III
et II

CDI

CDD

Contrat	d’interim

Contrat	de	professionnalisation

Autre	contrat	aidé	(CUI,	VIA,	VIE)

Autre	non	aidé

part 2011 part 2012

16,0

50,8

10,9

4,2

3,8

14,3		

15,3

49,3

12,8

4,4

2,5

15,8

en	%en	%

29
source - Académie de Martinique InfoSTAT n°5 - Janvier 2013

TAUX D’EMPLOI DES LYCEENS PAR NIVEAU DE FORMATION, 
7 MOIS APRES LEUR SORTIE DU LYCEE au 1er fevrier 2012

30 TYPES DE CONTRATS PROPOSES AUX LYCEENS, 7 MOIS 
APRES LEUR SORTIE DU LYCEE au 1er fevrier 2012

source - Académie de Martinique InfoSTAT n°5 - Janvier 2013

31
source - Chiffres Clés  2013 - Académie de Martinique

INSERTION PROFESSIONNELLE DES LYCEENS, 7 MOIS APRES 
LEUR SORTIE DU LYCEE
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emploi / activite

Emploi
Stage

Chômage
Inactivité

  

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

2011

49 %

2,5 %

39,7 %

8,8 %

2012

31,8 %

6,1 %

58,5 %

3,5 %

Le	taux	d’emploi	des	apprentis	a	diminué	de	
17	points	en	2012	au	détriment	du	taux	de	
chômage	(+19	points)	:	les	apprentis	ont	
plus	de	difficultés	à	s’insérer.

Parallèlement,	le	taux	d’inactifs	a	diminué	
(-5,3	points)	au	profit	du	taux	d’apprentissage	
(+3,6	points).

CFA	BTP

CFA	Métiers

Total

CFA	CCIM

2010 2011 2012 2013

CFA	Agricole 150 178 163 138

830 511 456 428

765 691 670 822

2106 1898 1821 1856

361 518 532 468

CUI	CAE	Conseil	Général

CUI	CAE	Etat

Total CUI CAE

Emplois	d’avenir	marchands	Etat

Emplois	d’avenir	non	marchands	Etat

Emplois	d’avenir	professionnels

Total Emplois d’avenir

Contrats de génération

Contrats de professionnalisation

Contrats d’apprentissage

Nbre de jeunes

CAE	Dom 117

54

756

810

160

684

58

902

142

Nbre contrats
réalisés

637

727

3865

4592

160

687

58

905

26

173

nc

Nbre contrats
prescrits

720

801

3971

4772

940

nc

nc

nc

nc

nc

Contrat prescrit :	le	contrat	prescrit	par	le	service	publique	de	l’emploi	(PE,	ML,	Cap	Emploi)	ou	le	Conseil	Général	est	
comptabilisé	au	niveau	national,	mais	le	contrat	n’est	pas	forcément	finalisé	entre	l’employeur	et	le	futur	salarié	(AE).
Contrat réalisé :	le	contrat	prescrit	est	conclu	entre	l’employeur	et	le	salarié	et	remis	à	l’ASP	locale	pour	mise	en	paiement	(CP).

32 INSERTION PROFESSIONNELLE DES APPRENTIS, 7 MOIS 
APRES LEUR SORTIE DU CFA au 1er fevrier 2012

source - Enquête IPA / IVA 2012 - Académie de Martinique

33 NOMBRE DE JEUNES DE MOINS DE 26 ANS BENEFICIANT DE 
MESURES D’AIDE A L’EMPLOI EN 2013

source - DIECCTE Martinique
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Pour l’année 2013

•	376	autorisations	de	
recrutement	(postes)	:	
mesure	de	l’activité	
du	service

•	317	recrutés	réellement	
par	les	organismes

•	Taux	de	réalisation	de	84%	
(comparable	au	national	80%)

•	54	organismes	agréés	
en	activité

Le service civique	:	Il	s’adresse	plus	particulièrement	aux	jeunes	de	16	à	25	ans.	C’est	un	engagement	
pour	une	durée	de	6	à	12	mois	dans	une	mission	au	service	de	la	collectivité	auprès	d’organismes	à	
but	non	lucratif	(associations,	fondations,	...)	ou	de	personnes	morales	de	droit	public	(Etat,	collec-
tivités	locales,	...).	Il	donne	lieu	au	versement	d’une	indemnité	mensuelle	de	457,25	euros	net	par	
l’Etat	et	ouvre	droit	à	un	régime	complet	de	protection	sociale.

Nbre d’organismes agréés	dont	(14	nationaux)	

Nbre	de	jeunes	recrutés	sur	agrément	régional
Nbre	de	jeunes	recrutés	sur	agrément	national	
TOTAL 
dont	part	de	jeunes	femmes
dont	part	de	jeunes	hommes

Niveaux de formation
CAP	validé
Bac	+2
Bac	+3	et	plus
Bac
Sortie	de	3ème	(V	bis)
Sortie	de	1er	cycle
CAP/BEP	non	validés	(V	bis)
CAP/BEP	dernière	année	non	validés
Sortie	1ère	et	seconde
Bac	non	validé

Demandeurs	d’emploi
Etudiants
Inactifs	(hors	étudiants)
Salariés

Bénéficiaires de majoration de l’indemnité
Non bénéficiaires
Critères	d’octroi	de	la	majoration
			RMI	ou	API
			RSA
			Etudiant	échelon	V/VI

Durée moyenne des missions 
Durée hebdomadaire moyenne

Thématiques (en nombre de contrats)
Solidarité
Santé
Education
Culture	/	Loisirs
Environnement
Mémoire	et	citoyenneté

 en nombre en %

928
334

1 262

757
505

110

72
267
67

497
155
42
13
20

109
20

975
220
45
22

231
1031

12
174
45

8,4	mois
25,11	H

120
263
421
136
264
20

73,5
26,5

60
40

5,7
21,2

5,3
39,4
12,3

3,3
1

1,6
8,6
1,6

77,3
17,4

3,6
1,7

18,3
81,7

5,2
75,3
19,5

9,5
20,8
33,4
10,8
20,9
1,6

34 DONNEES CUMULEES (2010 A 2013) SUR LE SERVICE CIVIQUE 
EN MARTINIQUE

source - DJSCS Martinique
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FOCUS

L’âge est la variable sociodémographique la plus discriminante en terme de taux d’emploi. Ainsi, 
le taux d’emploi des moins de 25 ans dépasse à peine les 8 % quand celui des 25-49 ans atteint 
66 % et celui des 50-64 ans 56 %. Ce taux extrêmement bas chez les plus jeunes s’explique 
notamment par la forte inactivité qui caractérise cette population largement scolarisée. En effet, 
plus de 69 % des 15-24 ans sont des élèves ou des étudiants.
 
Par ailleurs, le niveau de diplôme est également déterminant. En effet, les diplômés du supérieur  
résistent mieux à la sortie de l’emploi que les individus sans diplôme (94 % contre 86 %). 
Les titulaires d’un baccalauréat, d’un BEP ou d’un CAP se situent, quant à eux, entre ces deux 
extrêmes.

Source : Insee - Enquête Emploi 2013 - 
Coll. “Premiers Résultats” n°105 - Parution avril 2014

Les jeunes martiniquais font souvent leur entrée dans le monde du travail sur des emplois pré-
caires. Deux jeunes en emploi sur cinq sont en intérim, en apprentissage, en stage, en contrat à 
durée déterminée ou encore en contrat aidé.
 
Au 31/12/2013, le taux d’activité des jeunes de moins de 25 ans en Martinique est de 25,3 %, 
et le taux de chômage de ces jeunes actifs est de 68,2 %. Ces données laissent apparaître un 
niveau de chômage parmi les 15-24 ans supérieur à 16,5%.
Il est à noter également que, depuis 2010, le nombre de chômeurs chez les jeunes oscille entre 
6300 et 7400 alors que sur la même période, la population de référence diminue nettement 
(- 6 327 personnes).
 
Au regard de ces chiffres sur l’année 2013, parmi les 45681 jeunes composant la population 
des 15-24 ans en Martinique, nous pouvons estimer que :
•  11 à 12 000 jeunes sont en activité (en emploi ou à la recherche d’un emploi),
•  31 à 32 000 jeunes sont scolarisés (lycéens, étudiants, …),
•  1 500 à 3 500 jeunes sont dans une situation autre (non identifiés dans les autres catégories).
 
Tout l’intérêt d’une démarche partenariale autour de la problématique de l’emploi des jeunes 
réside dans le fait qu’une partie de la population des 15-24 ans ne bénéficie pas d’accompagne-
ment favorisant leur inclusion sociale : un partenariat opérationnel permettrait de préciser leur 
nombre et éventuellement d’adapter les dispositifs. 

Soit en 2013 : 17 813 jeunes accueillis dont 14 004 suivis.

Rappel (estimations population INSEE) :
Population des jeunes de 15-24 ans au 01/01/2010 = 52 008
Population des jeunes de 15-24 ans au 01/01/2013 = 45 681  (-12.2% entre 2010 et 2013)

emploi / activite
35 NOMBRE DE JEUNES ACCUEILLIS ET SUIVIS PAR LES 3 

MISSIONS LOCALES D INSERTION DE MARTINIQUE
source - Missions locales Martinique - Rapports d’activité 2013

Nbre	de	jeunes	suivis

Nbre	de	sorties	positives

MLI Nord MLI Centre MLI Sud

Nbre	de	jeunes	accueillis 7	200 5	966 4	647

5	215 5	127 3	662

2	000 2	430 1	363
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social

so
ci
al36 COUPLES ET ENFANTS EN 2010 (en % de la population totale)

source : Insee, RP2010 exploitation complémentaire

Couples sans enfant
Couples avec enfant(s)
Familles monoparentales
			Hommes	avec	enfant(s)
			Femmes	avec	enfant(s)

Total familles avec
			aucun	enfant	de	moins	de	25	ans
			1	enfant	de	moins	de	25	ans
			2	enfants	de	moins	de	25	ans
			3	enfants	ou	plus	de	moins	de	25	ans

en %Martinique
26	177
38	772
43	578
4	485

39	093

108	527
41	784
32	818
22	569
11	356

6,7
9,8
11
1,1
9,9

27,5
10,6

8,3
5,7
2,9

en %

11,6
11,9

3,9
0,6
3,3

27,5
13,1

6,1
5,5
2,6

France
7	507	472
7	715	788
2	566	340

416	680
2	149	660

17	789	600
8	506	001
3	992	782
3	590	032
1	700	786

Part de l’ensemble des jeunes de 20 à 24 ans vivant chez les parents

			Part	des	garçons	de	20	à	24	ans	vivant	chez	les	parents

			Part	des	filles	de	20	à	24	ans	vivant	chez	les	parents

Martinique

70,1 %

80,2	%

60,3	%

44,9 %

53,1	%

37,0	%

Métropole

37 REPARTITION DES ENFANTS1 SELON LEUR HISTOIRE 
FAMILIALE DURANT L’ENFANCE (0-10 ans)

Source : Enquête Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2012, données 2009-2010

1 - Enfants nés entre 1995 et 1999 déclarés 
     par les femmes

Né	au	sein	d’un	couple	qui	perdure

Né	au	sein	d’un	couple,	rupture	puis	remise	en	couple

Né	au	sein	d’un	couple	puis	rupture	des	parents

Famille	monoparentale	suivie	d’une	union	en	continue	

Famille	monoparentale,	union	puis	rupture,	...

Famille	monoparentale	uniquement
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1 %2 %
2 %

38 %

78 %
3 %

7 %
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31 %

2 %

38 COHABITATION FAMILIALE DES JEUNES DE 20 A 24 ANS 
EN 2010

source : Panorama Statistique 2013
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Pour	la	Caisse	d’allocations	familiales,	le taux de couverture	représente	l’offre	de	garde	sur	
le	département	(Nombre	d’enfants	de	moins	de	3	ans	:	accueillis	dans	les	établissements	de	
jeunes	enfants,	scolarisés	avant	3	ans,	gardés	par	une	assistante	maternelle	ou	gardés	à	
domicile)	par	rapport	au	nombre	de	naissances	domiciliées	(2009-2011).

Le taux de couverture en Martinique est de 35% en 2013 (en	comptant	les	enfants	de	moins	de	
3	ans	scolarisés).	Pour	certaines	communes	du	Nord	Caraïbe,	on	note	un	taux	de	couverture	
équivalent	voire	supérieur	à	la	moyenne	nationale	pour	5	communes,	la	moyenne	nationale	
étant	de	54%.

Taux d’équipement en accueil collectif 	
pour	1000	enfants	nés	au	cours	des	3	dernières	années	:	190,8 %				(Métropole	:	129,5	%)

Crèches	collectives	
(y	compris	parentales)

Haltes	garderies

Jardins	d’enfants

Multi-accueil

2010

1	799

30

553

555

2011*

1	915

30

465

829
* Places agréées par la PMI 
au 31-12-2011 par catégorie 
d’établissement 

39
Source : Panorama Statistique Drees - CAF Martinique

ACCUEIL DES ENFANTS D’AGE PRE-SCOLAIRE en 
nombre de places installees par categorie d’etablissement

2010 2011 2012

Allocations	rentrée 31	097 30	188 29	331

Allocations	parents	isolés 2	353 2	350 2	302

Allocations	logement	familial 1	384 1	410 1	351

Allocations	logement	social 1	384 1	410 1	530

AES	(alloc.	d’éducation	spéciale) 1	413 1602 1	646

40
Source : CAF Martinique

NOMBRE DE JEUNES DE MOINS DE 25 ANS BENEFICIANT
D’AIDES DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES

Nombre de familles béNéficiaires 
de l’ars au titre de décembre 

Nombre d’eNfaNts* béNéficiaires 
de l’ars au titre de décembre 

2011

30188

44	443

2012

29331

43	176

2013

28	907

42	624

* Les enfants dénombrés dans 
ce tableau sont issus des familles 
qui bénéficient d’au moins une 
prestation au titre de décembre.

41
source - CNAF, fichier FILEAS -  BENETRIM

NOMBRE D’ENFANTS BENEFICIAIRES D’UN DROIT PAYABLE 
A L’ALLOCATION DE RENTREE SCOLAIRE (ARS) en Martinique

social
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Aide sociale à l’enfance (ASE) :
•	actions	éducatives
•	mesures	de	placement
•	aides	financières	mensuelles	
			de	secours

43 ENFANTS DE MOINS DE 21 ANS BENEFICIANT D’UNE MESURE 
DE PROTECTION DE L’ENFANCE en Martinique

source - Drees ; Enquête aide sociale départementale 2011

2007
Evolution du nombre d’enfants 

accueillis à l’ASE en Martinique 1	206

Placements directs

Enfants confiés à l’ASE
			dont	mesures	administratives
												mesures	judiciaires

			dont		enfants	de	moins	de	6	ans
												enfants	de	6	à	10	ans
												enfants	de	11	à	15	ans
												enfants	de	16	à	17	ans
												majeurs	de	18	ans	et	+

Total enfants accueillis

2009

1	290

2011

1	374

2012

1	415

2011

279

1 095

304
79	1

145

252

374

180

144

1 374

2012

265

1 150

270
880

155

236

376

199

184

1 415

44 ENFANTS DE MOINS DE 21 ANS BENEFICIANT DE L’ALLOCATION 
D’EDUCATION DE L’ENFANT HANDICAPE (AEEH)

source - MDPH Martinique - extractions mai  2014

2009
 

1 160

576

1 763

1	463
663

1	049
6

2011 2013

Usagers ayant déposé des demandes jeunes *

	 dont	usagers	ayant	déposé	des	demandes	d’AEEH

Bénéficiaires ayant au moins 1 droit ouvert au 01/01/N+1

	 dont	bénéficiaires	de	l’AEEH
		 dont	bénéficiaires	de	cartes
	 dont	bénéficiaires	d’orientations
	 dont	bénéficiaires	de	la	PCH

1 738

1	243

2 456

1	984
739

1	555
29

1 817

1	448

3 444

3	014
1	062	
2	407

186

Nombre de places ou lits installés 
pour 1000 jeunes de - 20 ans* :		
Martinique	 5,1 0/ 0 0 0

France	Hexagonale	 4,0 0/ 0 0 0

*	En	2013,	le	taux	d’équipement	est	calculé	sans	les	
places	en	centres	de	placement	familial	socio-éducatif.

en Nbre

Établissement	d’accueil	
mère-enfant 19

Foyer	de	l’enfance 91

Maison	d’enfants	à	caractère	social 400

Lieux	de	vie	et	d’accueil 7

42 PROTECTION DE L’ENFANCE : EQUIPEMENTS D’ACCUEIL POUR 
ENFANTS ET JEUNES au 1er janvier 2013 en Martinique

Source : Panorama Statistique 2013 - Drees

* un usager peut solliciter simultanément plusieurs demandes : AEEH / carte handicap / orientation scolaire /    
    prestation de compensation du handicap

social

so
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al



24
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• 45,35% des jeunes sont des primo demandeurs.

• On observe en 2013 le maintien d’une forte proportion de femmes (71%) contre 29% d’hommes chez 
les jeunes demandeurs. Ils ont majoritairement (48%) entre 21 et 25 ans.

• La majorité des jeunes reçus en entretien ont une situation professionnelle précaire (67,7%).  
En 2013, 44% des jeunes qui veulent accéder à un logement ne disposent pas de salaire ni assimilé. Pour 
certains, la situation financière est solvabilisée par le RSA (13%), la bourse (10,5%) et les prestations 
familiales (12,2%). C’est une réalité qui souvent, rend difficile l’établissement du budget lors du diagnostic 
sociale et freine la procédure de validation.

• En 2013, la motivation des jeunes demandeurs reste à 44,4% la volonté de se rapprocher géographi-
quement des lieux de formation ou des bassins d’emploi, et d’accéder à une certaine autonomie.

Un total de 2322 jeunes de moins de 30 ans ont bénéficié des services du CLLAJ en 2013.

45 LOGEMENT : MOTIVATIONS EXPRIMEES PAR LES JEUNES 
DEMANDEURS EN 2013

LOGEMENT

45  bis
LOGEMENT : PROFIL PAR SITUATION PROFESSIONNELLE DES 
JEUNES INSCRITS DANS LE PARCOURS CLLAJ EN 2013

Source : CLLAJ Martinique - extrait du rapport d’activité 2013 - items classés par ordre alphabétique

Source : CLLAJ Martinique

       11,5% 
																																apprentis,	
																contrats	de	professionnalisation,	...	

stagiaires	7,8%

sans	emploi	(non	inscrits) 5,2%

scolaires	3,2%
intérimaires	2,9%

autres	0,8%
travailleurs	indépendants	0,5%

travailleurs	handicapés	0,3%

27,1% demandeurs	
d’emploi	(inscrits	Pôle	emploi)

17,8% étudiants

12,3% CDD	(contrats	aidés,	...)

CDI	10,5%

12,1

1,3 0,2

4,2
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- de 15 ans 15-19 ans 20-24 ans
10 %

15 %

20 %

25 %

45 %

35 %

Niveau de diplôme

Pas ou
peu 

diplômé

CAP ou
BEP BAC Actif

occupé Étudiant

Part des
18-34 ans
résidants

en métropole
Chômeur

Diplôme du 
supérieur

Statut d’activité

 19,6 27,8 36,8 48,1 42,4 19,4 30,6 33,1

Note de lecture : 48,1 % des 18/34 ans natifs de Martinique ayant un diplôme du supérieur vivent en métropole. 
42,4 % des 18/34 ans natifs de Martinique actifs occupés vivent en métropole.

46 MOBILITE - PART DES JEUNES RESIDANT EN METROPOLE 
PARMI LES JEUNES NATIFS DE MARTINIQUE

source : Insee, recensement de la population 2007 ; calculs des auteurs; enquêtes MV et TeO, 2009 - 2010

MOBILITE - PART DES NATIFS RESIDANT EN METROPOLE POUR 
100 NATIFS DE 18 A 34 ANS SELON LE NIVEAU DE DIPLOME 
ET LE STATUT D’ACTIVITE EN 2007

46
bis

source : Insee, recensement de la population 2007 ; calculs des auteurs; enquêtes MV et TeO, 2009 - 2010

• Plus que jamais, les natifs de Martinique inscrivent leurs perspectives d’avenir et leurs trajectoires  
 de vie sur un double espace économique et social : leur département et la métropole. Et ce, face à  
 des contraintes, dont les jeunes sont les premières victimes, comme l’offre éducative insuffisante,  
 le marché de l’emploi sous tension et le chômage important. 
 67 % des jeunes martiniquais (18-34 ans) se disent prêts à partir si un emploi leur est proposé  
 en métropole ou ailleurs. Les plus jeunes (18-24 ans) sont les plus déterminés, et les hommes plus  
 que les femmes.

• 33% des 18-34 ans natifs de Martinique résident en métropole. Véritable déficit dans cette  
 tranche d’âge qui marque une offre éducative insuffisante et un chômage important. Plus significatif  
 encore, les diplômés supérieur  martiniquais sont aussi nombreux en métropole que dans leur  
 département de naissance. 

• 42 % des 18-34 ans qui ont un emploi l’occupent en métropole. 

• Dans l’ensemble, on note que la migration à elle seule ne suffit pas à garantir une insertion  
 professionnelle si elle ne s’accompagne pas d’une augmentation du capital social (augmenter le  
 niveau de formation, acquérir des diplômes ou augmenter l’expérience professionnelle).

(source	:	INED	-	Insertion	professionnelle	des	jeunes	ultramarins	:	Dom	ou	métropole	?	
Publication	Population	2011,	n°	3-4)

MOBILITE
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Les	données	utilisées	sont	les	actes	de	consultations	et	visites	enregistrés	par	l’Assurance	
Maladie	sur	l’année	2008.
Un	bénéficiaire	est	une	personne	qui	présente	un	ou	plusieurs	problèmes	de	santé	pour	
lesquels	elle	a	recours	aux	soins.	

80 %

90 %

100 %

70 %

60 %

50 %

40 %

30 %
0 - 4 ans 5 - 9 ans 10 - 14 ans 15 - 19 ans 20 - 24 ans

Hommes

Femmes

47
source - ARS et SESAG “Rapport démographie médicale Antilles Guyane” - mars 2011

PROPORTION PAR TRANCHE D’AGE DES BENEFICIAIRES DE 
SOINS EN 2008 en Martinique

48
source - OSM

PREVALENCE DE L’OBESITE CHEZ LES ENFANTS EN 2007

Couverture	vaccinale	à	24	mois,	comparaison	entre	l’enquête	de	2011	et	les	enquêtes	de	1997	et	2000.

1997
2000
2011

93,7 %
98,1 % 98,1 %

94,5 %

DTP	(3	doses) COQ	(3	doses) BCG ROR	1

93,3 %

81,2 % 82,1 %

61,1 %

74,1 %
81,3 %

86,8 %
92,5 %

5-14 ans
(enquête Podium)

Martinique 9,3 %

Guadeloupe 8,9 %

France
hexagonale 3,5 %

Guyane 6,4 %

3-17 ans
(enquête ENNS)

49
Source : ARS 2011, OSM “Enquête de couverture vaccinale Martinique 2011”

EVOLUTION DE LA COUVERTURE VACCINALE A 24 MOIS 
ENTRE 1997 ET 2011

sante
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Evolution Taux d’équipement global en lits-places d’enfants handicapés (hors SESSAD*) 
pour 1000 jeunes de moins de 20 ans

50 NOMBRE DE LITS PAR TYPE DE HANDICAP POUR L’ACCUEIL 
DES JEUNES DE MOINS DE 20 ANS 
places installees au 1er janvier de l’annee

Source : DREES - ARS - Statiss 2012 et 2013

Déficients	intellectuels

Polyhandicapés

Déficients	psychiques

Déficients	moteurs

Déficients	sensoriels

Autres	déficiences	1

2012

438

23

10

10

122

43

2013 2013

Martinique Antilles
Guyane

510

35

131

0

122

112

1137

81

168

10

169

180 1	-	Maladies invalidantes de longue durée, 
épilepsies, troubles psychopathologiques ...

*	SESSAD	:	Service d’Education 
Spéciale et de Soins à Domicile

Martinique

2012 2013

6,6 7,1

2012 2013

6,7 6,6Métropole

51 PERSONNES INFECTEES PAR LE VIRUS DU SIDA ET SUIVIES 
EN MARTINIQUE

Source : COREVIH Martinique, rapports d’activité 2010 / 2011

Nombre de patients suivis
					dont	femmes
					dont	hommes

Répartition chez les 0-2 0 ans
					dont	femmes
					dont	hommes

2010

848

332
516

1,42	%

1,51	%
1,36	%		

2011

894

343
551

1,57	%

1,17	%
1,81	%		

Enquête	sur	la	santé	des	étudiants	outremer,	
menée	auprès	de	jeunes	étudiantes	
(548	retours	pour	la	Martinique	dont	67%	ont	
moins	de	22	ans).

Pilule seule Pilule
+ préservatif

Martinique 25,2 % 13,1 %

Métropole 47,2 % 14 %

52 MOYENS DE CONTRACEPTION CHEZ LES JEUNES ETUDIANTES 
EN 2009

Source : IGAS - Rapport (...) contraception et IVG en outre mer - Oct. 2009

sante

sa
nt
e
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En 2013, 2341 IVG ont été pratiquées en Martinique, dont 6,45 % chez des mineures.

Le Taux de Recours à l’IVG des mineurs en 2011 (pour 1000 femmes de 15 à 17 ans) est de 8,5% 
en Martinique.	La	fréquence	élevée	du	recours	à	l’avortement	en	Martinique	est	due	à	la	fois	
à	des	taux	de	conception	plus	élevés	presque	à	tous	les	âges,	notamment	chez	les	jeunes,	et	
à	une	fréquence	plus	élevée	de	grossesses	non	désirées.	
Ceci	s’explique	par	une	moindre	pratique	de	la	contraception	liée	à	une	difficulté	de	reconnais-
sance	de	la	sexualité	des	jeunes	et	de	fait,	de	recours	à	la	contraception	d’urgence.

  

100

200

150

300

250

nbre d’IVG chez les mineures

  1000

2000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

3000 nbre total d’IVG

53 NOMBRE D’IVG PARMI LES FEMMES EN MARTINIQUE DONT 
NOMBRE DE MINEURES

source - ARS Martinique - Statiss 2011 / 2012 - Panorama Statistique 2013

2186

245

2618

211

2265

179

2285

170

2416

182

2233

188

2341

151

  2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Nbre	blessés
hospitalisés

Part	des	
-	25	ans

Nbre
accidents

Part	des	
-	25	ans

Part	des	
-	25	ans

Nbre
de	tués

Nbre	
de	tués
-	25	ans

dont	tués
en	2	roues

 217 40,5 % 481 51,7 %  24 41,6 %  10 5	
soit	50 %2011

 190 37,9 % 351 47,1 %  31 35,5 %  11 3	
soit	27 %2012

 211 41,7 % 340 47,1 %  28 32,1 %  9 3	
soit	33,3 %2013

54 ACCIDENTS DE LA ROUTE CHEZ LES JEUNES DE MOINS 
DE 25 ANS PAR GRAVITE ET TYPES DE VEHICULES

Source :  DEAL Martinique - traitement DROEF Martinique

Part des 18-24 ans
parmi les tués en 2013

Part des 15-24 ans
parmi les tués en 2013

Martinique Métropole

 32 %

 32 %

 20,6 %

 24,2 %
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• Les accidents de la route sont la première cause de mortalité pour les 15-24 ans (1 tué sur 3 et 
 1 blessé hospitalisé sur 3). 

• les 18 - 24 ans sont impliqués dans 38% des accidents et dans 32% des accidents mortels et  
 représentent 31% des tués.

• 53% des tués en cyclomoteurs et 27% des tués en motos ont entre 15 et 24 ans.

Globalement, les jeunes sont plus victimes d’accidents en Martinique qu’en métropole. Il s’agit d’une 
problématique principalement due à des phénomènes de société spécifiques au département,  
nombreux et variés tels que : transports en commun mal adaptés, non port du casque, trafic 
important, pas de pistes cyclables, effets de modes (tirages), etc.... 
Les résultats sont similaires dans les autres DOM ce qui conforte l’idée d’un phénomène lié à  
l’insularité, le climat, le mode de vie, ...
 

source et commentaires - Observatoire régional de la Sécurité Routière - DEAL Martinique
Moyennes sur 5 années (2008-2012)
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55
Source : DJSCS Martinique

Exercice 2013 / 2014

Association

Autre

Collectivité territoriale

Comité d’entreprise

Scout

Société commerciale

56 TYPE D’ORGANISATEURS D’ACCUEILS DE LOISIRS (en nombre)
Source : DJSCS Martinique - extraction au 26/05/14 - Sous réserve d’annulations en juin 2014

Total  387  388  381  397

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

	 0

	 0

	 0

	 283

	 26

	 4

	 2

	 72

	 0

	 1

	 1

	 282

	 40

	 0

	 2

	 62

	 0

	 0

	 3

	 298

	 23

	 0

	 2

	 55

	 0

	 0

	 3

	 324

	 20

	 0

	 1

	 49

Famille
Jeunes
Linguistique
Loisirs
Scoutisme
Séjour	court
Sportif
Vacances

2011 2012 2013

	 657

	 174

	 26,4

	 421

	 150

	 35,6

	 356

	 141

	 39,6

Nombre Total de BAFA délivrés

	 dont	nombre	de	16-25	ans

	 Part	des	16-25	ans	(en	%)

71

2 1
3

27

1

57 EVOLUTION DE LA PART DES JEUNES DE 16 A 25 ANS 
PARMI LES ANIMATEURS TITULAIRES DU BAFA

Source : DJSCS Martinique  - Traitement DROEF

TYPE D’ACCUEILS DE LOISIRS SE DEROULANT DANS LE 
DEPARTEMENT (en nombre)

loisirs
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A	partir	de	2010	sont	
déclarés	les	accueils	
péri-scolaires	organisés	
par	les	municipalités.	
(exigences	CAF)

30 000

35 000

40 000

45 000

50 000

55 000

60 000

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

41	449

51	513 53847

55	748

Évolution par exercice des effectifs des accueils de mineurs sans hébergement

  
2013 - 2014

<	6	ans 6-11	ans 12-17	ans

 32,8 % 60,6 % 6,6 %

Répartition par exercice des effectifs accueillis par tranche d’âge 

2012-2013
<	6	ans 6-11	ans 12-17	ans

 35,2 % 57,9 % 6,9 %

58
Source : DJSCS Martinique - Extraction au 15/09/14

ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS SANS HEBERGEMENT

  

2013 - 2014
<	6	ans 6-11	ans 12-17	ans

 0 % 39,8 % 60,2 %

2012-2013
<	6	ans 6-11	ans 12-17	ans

 0 % 68,3 % 31,7 %

Évolution par exercice des effectifs des accueils de mineurs avec hébergement

Répartition par exercice des effectifs accueillis par tranche d’âge 

 

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

1000

2000

3000

4000

0

4	132
3	533

2	542
2	794

59 ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS AVEC HEBERGEMENT
(7 mineurs ou plus a partir de ô nuits consecutives)

Source : DJSCS Martinique - Extraction au 07/05/14
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Nbre de modules en collèges

Basket
Boxe

Echecs
Football

Handball
Judo

Karaté
Taekwondo

Tennis
Tennis	de	table

Voile
VTT

Sports les plus
représentés

	18
	7
7

	17
	5
13
14	
8

	18
	17
	11

6

	9
7
8

	13
1
7
8	
5
	8
	0
		7
6

	4
	4

	13	
7	
4
6
	1
0
6
	1
3
2

2011 / 2012 2012 / 2013 2013 / 2014
 140 123 94

Nbre de modules en primaire

Basket
Boxe

Echecs
Football

Handball
Judo

Karaté
Taekwondo

Tennis
Tennis	de	table

Voile
VTT

Sports les plus
représentés

	19
	1
5
	7

	10
16
0	
8

	18
	9
	3
2		

	7
1
3
	1
7

10
0	
4
	8
	6
		1
0

	2
	0

	10	
0	
6
6
	0
3
8
	2
1
1

 66 69 55

Effectif total

2011 / 2012 2013 / 2014

Nbre jeunes sur liste
de haut niveau

2011 / 2012 2013 / 2014

Athlétisme
Basket

Handball
Voile
Judo

Volley
Cyclisme

Basket
Natation
Escrime

Judo
Tennis

Gymnastique
Football

Pôles labellisés

Pôles Outre-Mer

	 29
	 17
	 34
	 8
	 -

	 21
	 6
	 23
	 7
	 11
	 13
	 12
	 8
	 24

	 23
	 26
	 34
	 8
	 9

	 14
	 4
	 26
	 5
	 8
	 -
	 9
	 9
	 26

		 24
	 17
	 23
	 0
	 -

		 15
	 17
	 24
	 1
	 8

		 0
	 0
	 0
	 0
	 0
	 0
	 0
	 0
	 0

		 0
	 2
	 0
	 0
	 7
	 -
	 1
	 1
	 0

60 MODULES D’ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF MIS EN PLACE EN 
ECOLES PRIMAIRES ET EN COLLEGES

Source : DJSCS Martinique

61 EVOLUTION DE L’EFFECTIF DES JEUNES EN PARCOURS 
D’EXCELLENCE SPORTIVE EN MARTINIQUE

Source : DJSCS Martinique

 88 100  64 65

 125 101  0 11
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Tickets loisirs : aide à destination des enfants âgés de 6 à 20 ans dont l’objectif est de favoriser l’accès aux loisirs.   
ATL : aide aux vacances et aux temps libres.  
Bourse BAFA : nombre de personnes ayant bénéficié de la formation financée par la CAF (fonds propres et fonds 
nationaux) pour l’obtention du brevet d’aptitude à la fonction d’animateur.

Tickets	loisirs
ATL

Bourse	BAFA	CAF
Bourse	BAFA	CNAF

2009
 

539

9	323

474

400

2010

1	016

7	524

547

160

2011

1	424	

6	351

548

255

2012

1	028

7	731

315

156

62AIDES FINANCIERES INDIVIDUELLES DESTINEES AUX LOISIRS 
ET A LA CULTURE, attribuees par la CAF

Source : CAF Martinique

FOCUS
Le contexte actuel de la réforme des rythmes scolaires pose la question de la prise 
en charge des loisirs en Martinique, tant au niveau du péri-scolaire que des loisirs et 
des vacances. Ce changement incite tous les partenaires, acteurs ou financeurs des  
politiques de jeunesse, à définir de manière collégiale les objectifs et les moyens à  
mobiliser pour favoriser une prise en charge globale des enfants et des jeunes sur un 
même territoire :

 •  Créer des passerelles entre les différents temps de l’enfant (scolaire, 
  périscolaire, extra-scolaire) formalisées dans le cadre d’un document unique.

 • Mobiliser tous les dispositifs de droit commun existants pour mutualiser 
  les moyens (humains, financiers, matériels, ...) et optimiser leur utilisation.

La Martinique souffre d’un manque avéré de formules de loisirs destinées aux jeunes  
de 12 à 17 ans. Le désintérêt des adolescents pour l’accueil de loisirs pose la question 
de leur prise en charge en dehors de l’école.

On note également en Martinique un non recours aux aides au temps libre qui se  
traduit par :

 •  un déficit d’information sur les places vacantes pour les moins de 6 ans,
 •  un déficit de confiance vis à vis des encadrants (rumeurs et méconnaissance),
 •  un manque d’intérêt des adolescents vis à vis des loisirs collectifs sans 
  hébergement.
  (enquête ODENORE/CAF Martinique - nov. 2012)

source  - Observatoire des Métiers et de l’Emploi DJSCS Martinique -  2013
Etude  “Adéquation Emploi / Formation dans les Accueils Collectifs de Mineurs“

Financement du Temps Libre des enfants et des familles 
(répartition	des	aides	financières	2012	-	CAF	Martinique)  

88%	aides	aux	partenaires	   /    12% aides	aux	familles

loisirs

lo
is
irs
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Nbre faits 
constatés

Nbre pers.
mises en cause

% de mineurs
hommes

mis en cause

% de mineurs
femmes

mis en cause

Tentatives	d’homicide	pour	d’autres	motifs
Autres	coups	et	blessures	volontaires	criminels	
ou	correctionnels
Séquestrations
Menaces	ou	chantages	pour	extorsion	de	fonds
Menaces	ou	chantages	dans	un	autre	but
Atteintes	à	la	dignité	et	à	la	personnalité
Violations	de	domicile
Vols	à	main	armée	avec	arme	à	feu	contre	
des	établissements	industriels	ou	commerciaux
Autres	vols	à	main	armée	avec	arme	à	feu
Vols	avec	armes	blanches	ou	par	destination	
au	préjudice	des	particuliers	et	autres	
(sur	voie	publique)
Vols	avec	violences	sans	armes	contre	des	
particuliers	à	leur	domicile
Vols	avec	violences	sans	armes	contre	des	
femmes	sur	la	voie	publique	ou	autre	lieu	public
Vols	avec	violences	sans	armes	contre	
d’autres	victimes
Cambriolages	de	locaux	d’habitation	principale
Cambriolages	résidences	secondaires
Cambriolages	de	locaux	industriels,	commerciaux	
ou	financiers
Cambriolages	d’autres	lieux
Vols	avec	entrée	par	ruse	en	tous	lieux
Vols	à	la	tire
Vols	à	l’étalage
Vols	d’automobiles
Vols	de	véhicules	motorisés	à	deux	roues	
Vols	à	la	roulotte
Vols	d’accessoires	sur	véhicules	à	moteur
immatriculés
Autres	vols	simples	contre	des	établissements	
public	ou	privés
Autres	vols	simples	contre	des	particuliers	dans	
des	locaux	privés
Autres	vols	simples	contre	des	particuliers	dans	
des	locaux	ou	lieux	publics
Recels

	 47	
	 1	310
	
	 7
	 26
	 461
	 78
	 61	
	 27
	
	 91	
	 35
	

	 11
	
	 89	

	 153
	
	 1	113	
	 76
	 275
	
	 128	
	 16	
	 262
	 89	
	 190	
	 130	
	 830
	 201
	
	 148	

	 854	

	 646

	 293	

	 47	
	 1337
	
	 4
	 27
	 359
	 62
	 46	
	 8
	
	 48	
	 24
	

	 15
	
	 21	

	 99
	
	 231	
	 9
	 45
	
	 31	
	 10	
	 41
	 69	
	 29	
	 18	
	 57
	 17
	
	 42	

	 149	

	 110

	 264	

	 9%	
	 16%
	
	 25%
	 52%
	 9%
	 15%
	 4%	
	 13%

		 13%
	 33%

	
	 13%
	
	 29%
	
	 43%	

	 28%
		 33%	
	 11%
	
	 39%
	 40%	
	 49%	
	 13%
	 17%	
	 22%	
	 19%	
	 18%

	 12%
	
	 11%	

	 39%	

	 12%	

	 0%	
	 2%
	
	 0%
	 0%
	 1%
	 0%
	 2%	
	 0%
	
	 0%	
	 0%
	

	 0%
	
	 0%	

	 1%
	
	 0%	
	 0%
	 0%
	
	 6%	
	 0%	
	 2%
	 1%	
	 0%	
	 0%	
	 0%
	 0%
	
	 0%	

	 3%	

	 4%

	 2%	

63
source - ONDRP Gendarmerie données année 2013 - Exploitation DROEF Martinique

PART DES MINEURS DANS LES CRIMES ET DELITS CONSTATES 
PAR LA GENDARMERIE NATIONALE EN 2013
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Nbre faits 
constatés

Nbre pers.
mises en cause

% de mineurs
hommes

mis en cause

% de mineurs
femmes

mis en cause

Viols	sur	des	mineur(e)s
Harcèlements	sexuels	et	autres	agressions	
sexuelles	contre	des	majeur(e)s
Harcèlements	sexuels	et	autres	agressions	
sexuelles	contre	des	mineur(e)s
Atteintes	sexuelles
Violences,	mauvais	traitements	et	abandons	
d’enfants
Trafic	et	revente	sans	usage	de	stupéfiants
Usage	-	revente	de	stupéfiants
Usage	de	stupéfiants
Autres	infractions	à	la	législation	sur	
les	stupéfiants
Incendies	volontaires	de	biens	publics
Incendies	volontaires	de	biens	privés
Autres	destructions	et	dégradations	de	
biens	publics
Destructions	et	dégradations	de	véhicules	privés
Outrages	à	dépositaires	de	l’autorité
Violences	à	dépositaires	de	l’autorité
Port	ou	détention	d’armes	prohibées
Chasse	et	pêche
Fausse	monnaie
Falsifications	et	usages	de	cartes	de	crédits
Escroqueries	et	abus	de	confiance

		 42
	 21

	 46
	
	 38	
	 106
	
	 54	
	 99
	 922	
	 124

	 9	
	 21	
	 56
	
	 116	
	 93	
	 101
	 430	
	 32	
	 11	
	 31	
	 345

		 56
	 18

	 49
	
	 30	
	 96
	
	 75	
	 81
	 810	
	 53

	 7	
	 12	
	 31
	
	 38	
	 53
	 56
	 246	
	 40	
	 14	
	 9	
	 163

		 38%
	 22%
	
	 49%

	 10%
	 15%
	
	 3%
	 7%	
	 10%
	 8%	

	 86%
	 25%	
	 52%
	
	 16%
	 4%	
	 27%
	 22%	
	 8%	
	 7%	
	 22%	
	 2%

		 0%
	 0%

	 0%

	 0%	
	 3%	

	 1%
	 0%	
	 2%
	 2%	

	 0%	
	 0%	
	 3%	

	 8%
	 0%	
	 7%
	 1%	
	 0%	
	 7%	
	 0%	
	 2%

64 EVOLUTION DE LA PART DES MINEURS DANS LES FAITS DE 
DELINQUANCE 

source et commentaires - Préfecture Martinique

AVIP - Atteinte Volontaire
à l’Intégrité Physique 
des personnes

AAB - Atteinte Aux Biens
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justice
Le nombre de mineurs mis en cause dans les faits de délinquance est en augmentation par rapport 
à 2012 (+214 jeunes), il concerne majoritairement les garçons.

Proportionnellement à l’évolution du nombre de faits, la part des mineurs est également en hausse,
ces derniers représentent en 2013 :

• 18,61 % du total des mis en cause dans des AVIP (+2,88 points)
• 27,31 % du total des mis en cause dans les AAB (+4,91 points)
• 3,15% du total des mis en cause dans les EIEF (+1,81 points) 

On peut également noter un durcissement dans la nature de la délinquance des mineurs. Il convient
de noter que les hommes mineurs prennent principalement part à des faits d’atteintes à l’intégrité
physique des personnes (AVIP), ils représentent désormais plus du 1/3 des auteurs de violences
physiques crapuleuses (34,49%) et près d’1/3 des auteurs de violences sexuelles (32,99%).
La part des mineurs dans les atteintes aux biens est également en forte expansion représentant
désormais 27,31% des auteurs (soit +4,91 points).

66MINEURS CONFIES PAR LES TRIBUNAUX EN DETENTION ET 
HORS DETENTION 

source - DDPJJ Martinique

Mineurs en détention au 1er	janvier

Mineurs suivis par les services publics et associatifs 
hors détention

Mineurs	suivis	en	investigation	et	en	milieu	ouvert
par	les	éducateurs	intervenant	dans	la	famille		
durant	la	journée	ou	en	prison	pour	les	mineurs	
incarcérés
	 dont	mineurs	suivis	en	réparation

Mineurs	quittant	leur	famille	au	profit	d’un	foyer,	d’un	
hébergement	autonome	ou	d’une	famille	d’accueil

2011

2011

9

629

172

65

612

138

74

-	2,7	%

-	19,8	%

+	13,8	%

 
2012

2012

2013

2011 /2012

65 PERSONNES MISES EN CAUSE APRES ELUCIDATION DE LEURS 
INFRACTIONS PAR LES SERVICES DE POLICE ET GENDARMERIE

source - DDPJJ Martinique

Total des personnes mises en cause
 dont	mineurs	mis	en	cause

Plaintes	et	PV	d’infractions	transmis	au	procureur	de	
la	République	concernant	les	mineurs	présumés	auteurs

2011

8 875

1	142

1 474

10 252

1	298

926

-	15,5	%

+	13,7	%

-	37,2	%

2012 2011 /2012

11 8
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67 DETENUS MINEURS ET JEUNES MAJEURS INCARCERES AU 
CENTRE PENITENTIAIRE DE DUCOS

source - Direction de l’administration pénitentiaire - Centre pénitentiaire de Ducos

Nombre total de mineurs incarcérés 

au	1er	janvier
2012

en	2012

au	1er	janvier
2013

en	2013

au	1er	janvier
2014

au	1er	semestre
2014

960

36

11

498

1035

45

8

549

1027

16

8

549

Nombre total de détenus

dont	nombre	de	mineurs

dont	nombre	de	jeunes	
majeurs	(18	/	30	ans)
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acaDémie De martinique 
arS - Agence RégionAle de SAnté de MARtinique

caf - cAiSSe d’AllocAtionS FAMiliAleS de MARtinique

cllaJ - coMité locAl pouR le logeMent AutonoMe deS JeuneS

corevih - coMité de cooRdinAtion de lA lutte contRe l’inFection pAR le viRuS 
de l’iMMunodéFicience HuMAine

Deal - diRection de l’enviRonneMent, de l’AMénAgeMent et du logeMent

Depp - diRection de l’évAluAtion, de lA pRoSpective et de lA peRFoRMAnce 
Dieccte - diRection deS entRepRiSeS, de lA concuRRence, de lA conSoMMAtion, du tRAvAil et de l’eMploi

Direction De l’aDminiStration pénitenciaire

DJScS - diRection de lA JeuneSSe, du SpoRt et de lA coHéSion SociAle

DDpJJ - diRection dépARteMentAle de pRotection JudiciAiRe de lA JeuneSSe

DreeS - diRection deS étudeS, de l’évAluAtion et deS StAtiStiqueS du MiniStèRe de lA SAnté

enquête mfv - MigRAtionS FAMille et vieilliSSeMent

enquête teo - tRAJectoiReS et oRigineS

enquête ipa/iva - inSeRtion pRoFeSSionnelle deS AppRentiS / inSeRtion dAnS lA vie Active

eScapaD - enquête MiSe en oeuvRe pAR l’oFdt en pARtenARiAt Avec lA diRection du SeRvice nAtionAl

fineSS - FicHieR nAtionAl deS étAbliSSeMentS SAnitAiReS et SociAux

genDarmerie nationale

igaS - inSpection généRAle deS AFFAiReS SociAleS

ineD - inStitut nAtionAl d’étudeS déMogRApHiqueS 
inSee - inStitut nAtionAl de lA StAtiStique et deS étudeS éconoMiqueS

mDph - MAiSon dépARteMentAle deS peRSonneS HAndicApéeS

mli - MiSSion locAle d’inSeRtion

miniStère De la DéfenSe

ofDt - obSeRvAtoiRe FRAnçAiS deS dRogueS et deS toxicoMAnieS

oSm - obSeRvAtoiRe de lA SAnté de lA MARtinique

pmSi - pRogRAMMe de MédicAliSAtion du SyStèMe d’inFoRMAtion

pôle emploi 
préfecture De la martinique

rp2008 - RecenSeMent de lA populAtion

SeSag - SeRvice étudeS et StAtiStiqueS AntilleS guyAne

StatiSS - StAtiStiqueS et indicAteuRS de lA SAnté et du SociAl

uag - univeRSité deS AntilleS et de lA guyAne

sources et lexique
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RetRouvez leS cHiFFReS cléS SuR leS SiteS

www.martinique.drjscs.gouv.fr 
www.possmartinique.com

Direction De la Jeunesse, Des sports et De la cohésion sociale De Martinique

“Agora 2” - Rond Point du Calendrier Lagunaire - Zac “Etang Z’abricot”
97264 FORT DE FRANCE Cedex - Tél. 0596 66 36 00 - Fax. 0596 66 36 01

diRecteuR de publicAtion - alain chevalier

conception - observatoire Des Métiers et De l’eMploi De la DJscs Martinique

Ces chiffres clés ont pour source de nombreuses études nationales et 
régionales. 
Nous avertissons les lecteurs que l’observatoire de la DJSCS a été 
amenée à effectuer, dans certains cas, un traitement de données. 
Les focus portés en fin de chaque thématique sont élaborés par nos 
soins à partir des analyses produites par nos sources.
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